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Résumé
L’agriculture est le moteur potentiel de la croissance économique et de la sécurité alimentaireenRépublique Démocratique du Congo (RDC). Elle occupe près de 60 %de la populationactive et dispose d’un immense potentiel foncier et hydrique. Pourtant, ce secteur stratégiquedemeure sous-financé et confronté àdes contraintes structurelles qui freinent samodernisation.L’accès limité aux crédits, le manque de garanties, l’absence d’institutions financières rurales robusteset la faiblesse des politiques publiques constituent autant d’obstacles majeurs àl’épanouissement despetits producteurs, qui représentent l’épine dorsale de l’agriculture congolaise. Cet article met enlumière les principaux défis du financement agricole en RDC etpropose des solutions concrètes etinnovantes pour soutenir les producteurs ruraux.À traversune approche intégrée combinantmécanismes financiers adaptés, structuration du monde paysan, digitalisation des services financierset partenariats public-privé, il s’agit de repenser le financement agricole pour en faire un véritablelevier de développement durable.
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IntroductionLa République Démocratique du Congo est l’un despays les plus riches en ressourcesnaturelles en Afrique, mais paradoxalement, elle fait faceàune insécurité alimentaire persistante. Bienque plus de 80millions d’hectares de terres arables soient disponibles, moins de 10 %sont exploités demanière productive. L’agriculture représente pourtant uneopportunité unique de diversification économique, de création d’emplois et de réduction de lapauvreté.Cependant, le financement demeure lemaillon faible du secteuragricole. Lesagriculteurs congolais, enparticulier les petits producteurs qui représentent plus de 80 %des exploitants,peinentàaccéder aux ressources financières nécessairesà l’achat d’intrants, de semencesaméliorées,d’engrais et dematériel agricole. Les institutions financières traditionnelles jugent le secteur trop risquéet imposent des conditions d’accès inadaptées au contexte rural. Cedéséquilibre entraîne une faible productivité, une dépendance accrue aux importations alimentaires et uncercle vicieux de pauvreté rurale.
Dans cecontexte, la question du financement agricole devient centrale : comment soutenirefficacement les petits producteurs et assurer un financement adapté et durable du secteur ?



Description du problème
Le financement agricole en RDC est confrontéàplusieurs défis interconnectés. Premièrement, le secteurbancaire reste très faiblement impliqué dans l’agriculture.Moins de3%descrédits bancaires nationaux sontorientés vers l’agriculture, contre plus de 20 %dans certains paysafricains comme le Ghana ou le Nigeria.Deuxièmement, les institutions demicrofinance, bienqu’actives, imposent des taux d’intérêt quidépassent souvent 25 %, ce qui décourage l’investissement productif. Troisièmement, les petitsproducteurs, qui opèrent souvent dans l’informel, ne disposent pasde garanties foncières ou dedocuments administratifs nécessaires pour accéder aux prêts.Cette situation aggrave le cercle de pauvreté : faute de financement, les agriculteurs produisentpeu, n’accèdent pasauxmarchés, et restent incapables d’investir dans l’amélioration de leurs exploitations.De plus, la faiblesse des politiques publiques, l’instabilité économique et l’absence d’une stratégiecohérente de financement agricole viennent compliquer le tableau.
Cadre théorique
L’analyse s’appuie sur deux approches principales :
· La théorie de l’inclusion financière : elle stipule que l’accès universel aux services financiersfavorise la croissance économique et réduit les inégalités sociales. Appliquéeà l’agriculture, elleimplique que les petits producteurs doivent disposer d’un accès équitable aux crédits, assurances etinstruments financiers adaptés.
· La théorie du développement rural durable : elle met en avant la nécessité de soutenir lesecteuragricole par desmécanismes financiers et institutionnels favorisantà la fois la productivité,la durabilité environnementale et l’amélioration des conditions de vie des communautés rurales.
Analyse desdéfis du financement agricole enRDC
1. L’accès limité au creditL’un des principaux défis du financement agricole en République Démocratique du Congoréside dansl’accès limité au crédit. La grandemajorité desproducteurs agricoles, en particulierles petits exploitants, sont exclus du systèmebancaire formel. Les banques commerciales, quireprésentent la principale source de financement dans le pays, semontrent réticentesà investirdansun secteur qu’elles considèrent comme risqué et peu rentable.Cette réticence est alimentée par la perception d’une forte instabilité desprix agricoles sur lesmarchés.Les variations saisonnières, la dépendance aux importations, les fluctuations des tauxde change etl’absence de systèmesde stockage performants contribuentàaccroître l’incertitude. Les institutionsfinancières craignent alors de ne pas récupérer leurs investissements, cequi les pousseàorienter leurscrédits vers des secteurs jugés plus sûrs, telsque le commerce ou les services.L’absence demécanismes de partage de risque accentue ceproblème. Dans plusieurs paysafricains,desfonds degarantie agricoles permettent de rassurer lesbanqueset de stimuler l’octroi de crédits.
En RDC, ces instruments financiers restent embryonnaires et ne couvrent qu’une portion infimedes besoins du secteur.Les producteurs qui parviennentàobtenir descrédits doivent souvent sesoumettreàdesconditions strictes et peu adaptéesà la réalité rurale, comme desdélais de remboursement courts,incompatibles avec les cycles agricoles, ou l’obligation de fournir des garantiesmatérielles qu’ilsne possèdent pas. Cette inadéquation freine l’utilisation effective desressources financièresdisponibles.



Cette exclusion financière empêche les petits producteurs d’investir dans l’amélioration de leurproductivité. Faute de moyens, ils se limitentàune agriculture traditionnelle, utilisant des outilsrudimentaires et des semences non améliorées, ce qui réduit la compétitivité du secteur agricolecongolais face aux produits importés.Ainsi, l’accès limité au crédit n’est passeulement un problème financier, mais un obstaclestructurel au développement agricole. Pour le surmonter, il faudrait développer des instrumentsfinanciers spécifiquesà l’agriculture, adaptés aux cycles de production et soutenus par desmécanismespublics de garantie.
2. L’absencedegaranties suffisantes
Un autre défi majeur réside dans l’absence de garanties suffisantes de la part despetitsproducteurs. La plupart ne possèdent pasde titres fonciers officiels, condition souvent exigéeparles banques pour accorder des crédits. Cette situation découle d’un système foncier complexe et peutransparent enRDC, où denombreux agriculteurs exploitent desterres demanière coutumière sansen avoir la reconnaissance légale.En l’absence de titres fonciers, les producteurs ne peuvent pas offrir de garanties crédibles auxbanques. Même lorsqu’ils disposent d’actifs agricoles (outils, bétail, récoltes), ceux-ci ne sont pasreconnus comme garanties acceptables. Dans d’autres contextes africains, desmécanismesdewarrantage (stockage des récoltes comme garantie) ou de crédit basésur les contrats de venteexistent, mais ils restent embryonnaires en RDC.Le régime foncier dual, combinant droit coutumier et droit moderne, crée uneinsécuritéchronique. Les producteurs hésitentà investir sur des terres dont ils n’ont pas la pleinereconnaissance légale, tandis que les banques refusent d’octroyer des crédits sansdocumentsformels. Cette situation lesmaintient dansune agriculture de subsistance, sanspossibilitéd’accéder aux chaînes de valeur.
3. La faible couverture des institutions demicrofinanceBien que les IMF soient présentes, elles restent concentrées dans les zones urbaines etpériurbaines. Les zones rurales, où résident la plupart des petits producteurs, restent maldesservies.4. Le coût élevédu créditLes taux d’intérêt pratiqués par les IMF sont prohibitifs et ne permettent pas aux petitsproducteurs d’investir dans des activités agricolesà rentabilité différée.5. La faiblessedespolitiques publiquesLes politiques agricoles manquent de cohérence et les fonds publics destinés àsoutenir l’agriculturesont souvent insuffisants ou mal gérés.
-Mise en place de fonds de garantie élargisUn fonds national de garantie agricole, alimenté par l’État, les bailleurs internationaux et les banqueslocales, permettrait de réduire les risques liés aux prêts agricoles. Ce dispositif doit être conçu demanière flexible pour couvrir différents types de productions et intégrer desmécanismes de partagedespertes. L’expérience d’autres paysafricains, comme le Nigeria avecsonAgriculturalCreditGuarantee Scheme,montre que ces instruments favorisent une augmentation significative descrédits agricoles (BanqueMondiale, 2022).
- Promotion descoopératives et organisations paysannesLa structuration des petits producteurs en coopératives renforce leur pouvoir de négociation, facilite lamutualisation des risques et ouvre l’accèsàdes financements collectifs. En outre, les coopérativespeuvent servir de relais techniques pour la formation, la diffusion des intrants améliorés etl’intégration dans les chaînes de valeur. Le développement de banques coopératives ou de caisses rurales,



gérées par et pour les agriculteurs, représenterait une innovation institutionnelle adaptée (ONUDI,2021).
- Déploiement de la finance digitale et de l’assurance agricoleLes solutions numériques, comme lemobilemoney et les plateformes fintech, peuvent réduirelescoûts de transaction et élargir la couverture financière jusque dans les zones rurales enclavées.Elles permettent également de tracer les flux financiers et de renforcer la confiance desprêteurs. Parallèlement, le développement d’assurances agricoles (contre la sécheresse, lesinondations ou lespertes de récoltes) offrirait aux producteurs une protection essentielle etinciterait davantagede banques
- Subventions intelligentes et incitations publiquesPlutôt que de distribuer des subventions massives souvent inefficaces, l’État peut cibler desintrants stratégiques (semences, engrais, matériel) et accorder des crédits subventionnésàfaibletaux d’intérêt. De plus, des incitations fiscales aux banques qui investissent dans l’agriculturepourraient renforcer le flux de capitaux vers les zones rurales (FIDA, 2022).
-Le financementàcoût partagéLe financementàcoût partagé constitue une approche innovante qui permet de répartir les risqueset les charges financières entre les différents acteurs de la chaîne agricole : producteurs,institutions financières, État etpartenaires techniques. Dans cemodèle, le producteur apporte unecontribution(financière, en nature ou en travail), tandis que les institutions financières et les partenairescomplètent le financement. Cemécanisme accroît la responsabilisation desagriculteurs, tout enréduisant le poidsde la dette individuelle.
Concrètement, un projet agricole peut être financéàtravers une combinaison de ressources : unpourcentage couvert par l’agriculteur (10à20 %), un prêt bancaire garanti par un fonds public, et unappui en subventions ou intrants fourni par l’État ou les ONG. Ce partage du coût permetd’équilibrerla charge financière et de limiter les risques de défaut de remboursement. De plus, il incite lesproducteursàs’impliquer activement dans la réussite de leurs projets, puisqu’ils en sont eux-mêmesco- investisseurs.
Le financementàcoût partagéestdéjà appliqué avecsuccèsdanscertains paysd’Afrique de l’Est,notamment via desprogrammes dematching grants,où chaquedollar investi par le producteur estdoublé par une institution publique ou un bailleur international. Cemodèle pourrait être adapté à la
RDC, notamment pour encourager l’acquisition dematériel agricole, l’irrigation ou la mécanisationdescultures (OCDE, 2020).
Un autre avantageestque cemécanisme favorise la confiance entre lesproducteurs et les institutionsfinancières : les banques perçoivent une réduction du risque grâce au partage des responsabilités,tandisque les producteurs accèdentàdes financements plus importants qu’ils ne pourraient obtenir seuls.
En RDC, l’intégration du financementàcoût partagé dans les programmes agricoles nationauxpermettrait non seulement d’élargir l’accès au crédit, mais aussi de stimuler l’investissementcollectifdans les infrastructures rurales (routes, entrepôts, unités de transformation).À terme, cettestratégiecontribueraitàtransformer l’agriculture de subsistance enune agriculture orientée verslemarché, capable de générer des revenus durables et de renforcer la sécurité alimentaire (FAO,2021).



- Partenariats public-privé et bailleurs internationauxLa mobilisation des partenaires techniques et financiers (FAO, FIDA, Banquemondiale) estcruciale pour expérimenter denouveauxmodèles de financement. Les projets pilotes de créditsgroupés, dewarrantage ou de leasing agricole peuvent servir de laboratoire avant un déploiementnational. Lespartenariats avecdesentreprises agro-industrielles offrent égalementuneopportunitéd’intégrer lespetits producteurs dans des chaînes de valeur durables, garantissantà la fois l’accès aufinancement etauxmarchés (Triki & Faye, 2013).
Conclusion
Le déficit de financement agricole en RDC constitue un frein majeur au développementéconomiqueet social. Les petits producteurs, pourtant au centre de la chaîne alimentaire, restent marginalisés.Une stratégie combinant innovations financières, structuration desproducteurs, politiques publiquesvolontaristes et partenariats internationaux est indispensablepour transformer le potentiel agricolecongolais enmoteur de croissance durable.
Recommandations
1. Créer un fonds national de garantie agricole.2. Inciter les banques àdévelopper des produits financiers spécifiques au secteur agricole.3. Renforcer l’éducation financière et la formation des producteurs.4. Promouvoir la digitalisation despaiements et crédits ruraux.5. Encourager les coopératives agricoles comme relais financiers et techniques.
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